
Nos coups de cœur

ALEXIS FITZJEAN O COBHTHAIGH
gardien des libertés publiques
Il s’est battu sur plusieurs fronts pour le 
respect des libertés et des droits fonda-
mentaux au nom d’associations comme 
Wikimédia France, La Quadrature du 
Net ou l’ONG américaine Center for 
 Democracy and Technology, et il n’a même 
pas cinq ans de barreau ! Alexis Fitzjean 
O Cobhthaigh, prix du cabinet qui a le 
plus fait progresser le droit en 2020, a en 
outre la victoire humble. Aucune pro-
cédure, aussi complexe soit-elle, ne lui 
résiste. En 2020, il a plaidé devant les ju-
ridictions administratives pour que les 
drones ne soient plus utilisés pour faire 
respecter le confinement et surveiller 
les manifestations. Il s’est invité dans les 
débats  autour de la  constitutionnalité 
de la loi Avia sur les contenus haineux 
(par la suite censurée) en pointant ses 
risques pour la liberté d’expression. Il 
est intervenu dans le cadre de la  question 
prioritaire de constitutionnalité sur les 
algorithmes de la plateforme d’orien-
tation post-bac Parcoursup. Les Sages 
consacreront un droit général d’accès aux 
documents administratifs obligeant les 

Ténors. Cinq cabinets ont été retenus par le jury pour cette 
 deuxième édition des Toges du Point. PAR LAURENCE NEUER

établissements à publier, sur demande, 
les critères de sélection des candidatures. 
Alexis Fitzjean s’est aussi attaqué à la 
surveillance de masse devant la cour de 
justice de l’Union européenne. Celle-ci 
jugera que le droit français sur la conser-
vation généralisée et indifférenciée des 
données de connexion est contraire au 
droit de l’Union. C’est cela, la puissance 
et l’élégance au service du droit.

MEDICI
l’arbitrage au féminin
« À l’instar de la famille éponyme, c’est l’his-
toire d’un clan soudé : nous nous sommes 
rencontrées il y a une quinzaine d’années et 
ne nous sommes plus jamais quittées. » Va-
lence Borgia et Caroline Duclercq ont, en 
mai 2020, décidé de créer un cabinet 100 % 
féminin dédié au secteur très masculin de 
l’arbitrage commercial et du contentieux 
des affaires. Les juristes les plus chevron-
nées accompagnent leurs clients jusqu’en 
Afrique et au Moyen-Orient. Le ciment 
du cabinet réside aussi dans ses valeurs 

communes. 10 % des honoraires perçus 
sont, avec l’accord du client, reversés au 
fonds Medici for Equality, dédié à des 
actions de lutte contre les violences en-
vers les femmes et les discriminations. 
La première action viendra financer le 
court-métrage Sans suite, relatant le par-
cours d’une femme victime de violences 
sexuelles dont la plainte a été classée… 
sans suite. De quoi gagner les faveurs du 
jury du Point qui lui attribue le prix du 
meilleur lancement de cabinet en 2020 *.

MAHASTI RAZAVI
bouscule les règles de la tech
Ce qui la singularise dans le monde iras-
cible des robes noires, c’est son humanité. 
Prix Coup de cœur du Point de la meil-
leure équipe dans les cabinets de plus 
de 100 avocats **, Mahasti Razavi est la 
cheffe que l’on s’arrache. Pour sa grâce, sa 
loyauté et son écoute. Pour sa capacité à 
s’entourer de pointures. Manager la tren-
taine d’avocats du département propriété 
intellectuelle, technologies et média du 

Le cabinet Medici, 
 prix du  meilleur 
lance ment 2020. 

Alexis Fitzjean O Cobhthaigh, 
 prix du cabinet qui a le plus fait 
 progresser le droit en 2020.
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//divorceamiable-avec-granvelle-avocats.
fr), lancé il y a un an, « simplifie l’accès au 
divorce sans en faire un acte administratif 
bâclé et déshumanisé ». Parce que, chez 
Granvelle, la famille passe avant le droit.

VIGO
pour une justice climatique
Prix Coup de cœur du Point dans la 
 catégorie des cabinets de 20 à 100 avo-
cats, ce cabinet en droit pénal est l’un des 
principaux instigateurs de l’« Affaire du 
siècle ». Ce procès au long cours a connu, 

début 2021, un succès historique : le tri-
bunal administratif a jugé l’État français 
 responsable d’une partie du préjudice 
écologique causé par le réchauffement 
climatique, faute d’avoir tenu ses enga-
gements de réduction des gaz à effet de 
serre. Vigo, premier cabinet d’avocats à 
recevoir le label Engagé RSE, fort d’une 
expertise pointue dans la  prévention des 
risques, se caractérise par ses valeurs 
éthiques fortes et son implication dans 
les domaines des droits humains, du dé-
veloppement durable et des droits fon-
damentaux du travail. Partenaire de 
l’Alliance des avocats pour les droits de 
l’homme (AADH), ses actions « pro bono » 
en faveur d’associations de lutte contre 
la prostitution et de soutien aux enfants 
en danger révèlent à quel point, chez 
Vigo, la défense est généreuse §
* Sandrine Clavel s’est abstenue de voter au 
2e tour.
** Marc Mossé s’est abstenu de voter au 2e tour.

prestigieux cabinet August Debouzy re-
pose sur une valeur peu courante dans 
ce métier : la bienveillance. « Je suis très 
attachée à la complémentarité des expertises, 
mais ce qui fait la différence, c’est l’affectif », 
assure celle dont le prénom persan, qui 
signifie « Comme la lune », la prédesti-
nait à ce statut d’étoile. Celle-ci projette 
sa lumière inspirée sur les dossiers que 
lui confient L’Oréal, Total, Veolia Envi-
ronnement, Microsoft ou Danone. Le dy-
namisme numérique que la pandémie a 
amplifié l’a amenée, en 2020, à structurer 
une plateforme d’intelligence artificielle 
dédiée au diagnostic de maladies graves, 
avec de lourds enjeux liés à la manipula-
tion de données massives de santé. « Nous 
avons construit un circuit juridique pour 
que le projet tienne la route dans plusieurs 
pays. » Elle a aussi renégocié le contrat 
passé entre son client Shift Technology, 
inventeur d’un outil révolutionnaire de 
détection de fraude à l’assurance, et une 
compagnie d’assurances. Pour mener à 
bien ces projets, son équipe n’hésite pas à 
faire bouger les lignes du droit et à bous-
culer les pratiques du marché. Le secret 
de Mahasti ? Une approche « pluridiscipli-
naire et holistique » des dossiers. Pas éton-
nant que cette avocate soit l’une des rares 
femmes managing partners de la place !

GRANVELLE
démine les conflits conjugaux 

Donner du sens à la 
séparation et des 
 couleurs au divorce, 
c’est l’ADN de cette 
petite structure ni-
chée au cœur du 
Jura. Petite par la 
taille (2 associées, 
3 juristes et 2 assis-
tantes), mais grande 
par les  valeurs et les 

outils qu’elle met au service de ses clients, 
ce qui lui a valu le prix Coup de cœur du 
Point dans la caté gorie des cabinets de 
moins de 20 avocats. « Nous voulons rendre 
l’accès au droit simple, clair et gratuit, mais 
aussi coller à l’air du temps. » Le podcast 
Parlons divorce avec Karine, riche de 45 épi-
sodes, s’y emploie avec brio à côté des 
fiches conseils et des tutos sur les « ques-
tions taboues ». Le cabinet offre des « box 
aux p’tits plaisirs » aux divorcés dépri-
més et des agendas magnétiques aux 
 enfants en résidence alternée. Sa chaîne 
YouTube Sens & Émotions démine les 
conflits conjugaux et son site (https : 

LA MÉTHODOLOGIE
Les membres du jury ont 
proposé des cabinets 
« coups de cœur » dans 
cinq catégories (moins  
de 20 avocats ; entre 20 et 
100 avocats ; l’équipe de 
l’année dans les cabinets 

de plus de 100 avocats ; 
meilleur lancement de 
cabinet de l’année ; cabinet 
qui a le plus fait progresser 
le droit en 2020). Le jury en 
a retenu une vingtaine, 
puis a demandé à chaque 

membre du jury de 
préciser en quoi le cabinet  
s’était particulièrement 
distingué en 2020. Le jury 
s’est réuni une seconde fois 
pour désigner cette fois 
les cinq lauréats.

 Présidé par 
Sandrine Clavel, 

 professeure de droit privé et sciences criminelles  
à l’université Paris-Saclay, le jury réunit…  

LE JURY

Guillaume Drago
Professeur de droit 

public à Paris II 
Panthéon-Assas.

Marc Mossé
 Président de 

l’Association française 
des juristes d’entreprise.

Florence Henriet
 Consultante, autrice du 

« Guide des cabinets 
d’avocats d’affaires ». 

Isabelle Rome
 Magistrate, haut fonc-
tionnaire au ministère 

de la Justice.

Christophe Roquilly
 Directeur de l’Edhec  

Augmented  
Law Institute.

Laurence Neuer
 Docteure en droit,  

journaliste 
au « Point ».

Le cabinet Vigo,  prix des 20 à 100 avocats.

Le cabinet Granvelle, 
 prix des cabinets de 
 moins de 20 avocats.
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Les meilleurs cabinets  
par spécialités

Méthodologie
Pour réaliser ce palmarès, Le Point s’est 
associé à Statista, comme les années 
précédentes. Installé en Allemagne, cet 
institut indépendant réalise des en-
quêtes similaires avec, notamment, The 
Times (Grande-Bretagne) et Focus (Alle-
magne). En début d’année, Statista a 
invité plus de 19 000 avocats, juristes 
d’entreprise et clients à participer à l’en-
quête. Ce palmarès est fondé sur la re-
commandation. Les avocats ont été 
invités à indiquer quels confrères ils 
conseilleraient à leurs clients et à no-
ter l’expertise technique des cabinets 
qu’ils connaissent. Les juristes d’entre-
prise et les clients, eux, ont pu évaluer 
les cabinets avec lesquels ils collaborent 
en attribuant une note de 1 à 6 pour 
trois critères (l’expertise technique, la 
réactivité et la transparence). Pour fi-
gurer dans le palmarès, un cabinet 
d’avocats a dû obtenir un nombre mi-
nimal de recommandations et une note 
supérieure à la moyenne des partici-
pants. Un cabinet qui figure dans l’une 
ou plusieurs des 27 spécialités bénéfi-
cie donc de la recommandation de ses 
confrères et clients dans ce(s) do-
maine(s). Du 16 novembre 2020 au 
15 janvier 2021, quelque 5 000 per-
sonnes ont participé à l’enquête, et 
257 cabinets figurent au palmarès. Pour 
garantir sa fiabilité, Statista a vérifié 
chaque adresse mail, afin que les par-
ticipants ne puissent répondre qu’une 
fois, et surveillé les fréquences de re-
commandations (un afflux dans un 
temps réduit peut révéler que les cabi-
nets d’avocats se sont concertés et se 
sont recommandés mutuellement). En 
outre, un avocat ne pouvait pas recom-
mander son cabinet. Depuis l’an  dernier, 

un système de distinc-
tion est instauré : un 
cabinet reçoit cinq 
étoiles s’il a un nombre 
de recommandations 
supérieur à la médiane 
des cabinets récom-
pensés, quatre pour un 
nombre inférieur § M. R.

Droit bancaire et boursier

Cabinet d’avocats Note

Allen & Overy (Paris) =====

Bird & Bird (Lyon, Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Cabinet Bompoint (Paris) ====

Chammas & Marcheteau (Paris) ====

Change (Paris) ====

Cleary Gottlieb (Paris) =====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) =====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) =====

Cabinet d’avocats Note

Hogan Lovells (Paris) =====

Jeantet (Paris) ====

Jones Day (Paris) ====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) =====

Latham & Watkins (Paris) =====

Linklaters (Paris) =====

Norton Rose Fulbright (Paris) ====

Orrick Rambaud Martel (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Shearman & Sterling (Paris) ====

Spitz Poulle Kannan (Paris) ====

VOLT Associés (Paris) ====

Weil Gotshal & Manges (Paris) ====

White & Case Paris (Paris) =====

Droit de l’arbitrage

Cabinet d’avocats Note

August Debouzy (Paris) =====

Betto Perben Pradel Filhol (Paris) =====

Bredin Prat (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Cartier Meyniel (Paris) =====

Cleary Gottlieb (Paris) ====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) ====

Derains & Gharavi (Paris) ====

Eversheds Sutherland (France) (Paris) ====

Fierville Ziadé (Paris) ====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) =====

Cabinet d’avocats Note

Hogan Lovells (Paris) ====

Jean-Claude Coulon & Associés (Paris) ====

Jones Day (Paris) ====

King & Spalding International (Paris) ====

Laurence Kiffer (Paris) ====

Linklaters (Paris) =====

Mayer Brown (Paris) ====

Medici (Paris) ====

Orrick Rambaud Martel (Paris) =====

Quinn Emanuel Urquhart & Sullivan 
(Paris) =====

Shearman & Sterling (Paris) =====

Signature Litigation (Paris) ====

Teynier Pic (Paris) =====

Three Crowns (Paris) =====

White & Case Paris (Paris) =====
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Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

Alerion (Paris) ====

Allen & Overy (Paris) ====

Altana (Paris) =====

APG Avocats (Paris) ====

Aramis Paris (Paris) ====

Ashurst (Paris) ====

August Debouzy (Paris) =====

AyacheSalama (Paris) ====

Baker McKenzie (Paris) ====

BCTG Avocats (Paris) ====

BDGS Associés (Paris) =====

Bersay (Paris) =====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Bird & Bird (Lyon, Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) =====

Chammas & Marcheteau (Paris) ====

Cleary Gottlieb (Paris) =====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) =====

De Gaulle Fleurance & Associés (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

De Guillenchmidt & Associés (DGA) 
(Paris) ====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

Dentons Europe (Paris) ====

Deprez Guignot & Associés (DDG) 
 (Paris) ====

DLA Piper France (Paris) ====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Franklin (Paris) ====

Fréget & Associés (Paris) ====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Grall & Associés (Paris) =====

Haas Avocats (Paris) =====

Henry & Bricogne (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) ====

Hoche Avocats (Paris) ====

Hogan Lovells (Paris) =====

Jean-Claude Coulon & Associés (Paris) ====

Jeantet (Paris) =====

Joffe & Associés (Paris) ====

Jones Day (Paris) =====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) ====

L.E.A - Avocats (Paris, Poitiers) =====

Latham & Watkins (Paris) =====

Droit commercial, des affaires et de la concurrence

Cabinet d’avocats Note

Laude Esquier Champey (Paris) ====

Linklaters (Paris) =====

LPA-CGR Avocats (Paris) ====

Magenta (Paris) ====

Mayer Brown (Paris) ====

Orrick Rambaud Martel (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) ====

PDGB (Paris) =====

Peltier Juvigny Marpeau & Associés 
(Paris) =====

PwC Société d'Avocats (Paris et 8 villes) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Reinhart Marville Torre (Paris) =====

Rondot Eychène Freminville (Paris) =====

Simmons & Simmons (Paris) ====

Simon Associés (Paris et 14 villes) =====

Squair (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) =====

Veil Jourde (Paris) ====

Viginti Avocats (Paris) ====

Viguié Schmidt & Associés (Paris) ====

Vogel & Vogel (Paris) =====

Weil Gotshal & Manges (Paris) =====

White & Case Paris (Paris) ====

Willkie Farr & Gallagher (Paris) ====

Droit de l’environnement

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) ====

Adden Avocats (Bordeaux, Lyon, 
 Marseille, Nantes, Nice, Paris) ====

Atmos Avocats (Paris) =====

August Debouzy (Paris) ====

Boivin & Associés (Paris) =====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Cabinet d’avocats Note

Foley Hoag (Paris) =====

Frêche & Associés (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Gossement Avocats (Paris, Rennes) =====

Huglo Lepage Avocats (Marseille, Paris, 
Strasbourg) =====

Jones Day (Paris) =====

Kalliopé (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

King & Spalding International (Paris) ====

LPA-CGR Avocats (Paris) =====

Rivière | Avocats | Associés (Bordeaux, 
Paris) ====

Seattle Avocats (Paris) ====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

UrbanLaw Avocats (Agen, Bordeaux, 
Paris, Toulouse) ====
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Droit de la propriété industrielle

Cabinet d’avocats Note

Abello IP Firm (Paris, Valbonne Sophia 
Antipolis) =====

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

AGILT’IT ORIS Avocats (Paris) ====

Alatis (Paris) =====

Allen & Overy (Paris) =====

Arenaire Avocats (Paris) ====

August Debouzy (Paris) =====

Benoliel Avocats (Paris) =====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Bird & Bird (Lyon, Paris) =====

Cabinet Bouchara & Avocats (Lyon, 
 Paris) ====

Cabinet Hoffman (Paris) ====

Candé Blanchard Ducamp (CBD) (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Casalonga (Beaune, Grenoble, Lyon, 
Montpellier, Paris, Toulouse) =====

Chammas & Marcheteau (Paris) ====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) ====

Créhange & Laux (Paris, Strasbourg) ====

De Gaulle Fleurance & Associés (Paris) =====

De Marcellus & Disser Avocats (Paris) =====

Duclos Thorne Mollet-Viéville &  Associés 
(DTMV) (Paris) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) ====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Haas Avocats (Paris) =====

Hogan Lovells (Paris) =====

Hollier-Larousse & Associés (Paris) ====

Hoyng Rokh Monegier (Lyon, Paris) =====

Jones Day (Paris) ====

Linklaters (Paris) ====

PDGB (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Squair (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) ====

Droit de la sécurité sociale et de la protection sociale

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Avanty Avocats (Paris) =====

Barthélémy Avocats (Paris et 18 villes (4)) ====

Cabinet Beaumont (Paris) ====

Capstan (Paris et 10 villes (5)) =====

Chassany Watrelot & Associés  
(Lyon, Paris, Sophia Antipolis, ====

CMS Francis Lefebvre Avocats  
(Lyon, Paris, Strasbourg) =====

Cabinet d’avocats Note

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) ====

Eunomie Avocats (Paris) ====

Factorhy Avocats (Paris) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) ====

Flichy Grangé Avocats (Paris) =====

Fromont Briens (Lyon, Paris) =====

LHJ Avocats (Le Havre, Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Rigaud Avocats (Paris) =====

Droit de l’immobilier

Cabinet d’avocats Note

Adden Avocats (Bordeaux, Lyon, 
 Marseille, Nantes, Nice, Paris) ====

Adonis Avocats (Paris) =====

Allen & Overy (Paris) =====

Archers (Paris) =====

Baker McKenzie (Paris) ====

Bersay (Paris) =====

Beylouni Carbasse Gueny Valot Vernet 
(BG2V) (Paris) ====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Blatter Seynaeve (Paris) ====

Cabinet Neu-Janicki (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Coblence avocats (Paris) ====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

DLA Piper France (Paris) ====

DMS Avocats (Paris) =====

Drai Avocats (Fort-de-France, Marseille, 
Paris) ====

Lauga & Associés (Cannes, Nice) =====

Cabinet d’avocats Note

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) =====

Enjea Avocats (Paris) ====

Fairway (Paris) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Frêche & Associés (Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) ====

Jacquin Maruani & Associés (Paris) ====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) ====

Lacourte Raquin Tatar (Paris) =====

Léga-Cité (Lyon) ====

LPA-CGR Avocats (Paris) =====

PDGB (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Reinhart Marville Torre (Paris) =====

Rivière | Avocats | Associés (Paris) =====

Simon Associés (Paris et 14 villes (2)) ====

Taylor Wessing France (Paris) ====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

UrbanLaw Avocats (Agen, Bordeaux, 
Paris, Toulouse) ====
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Carbonnier Lamaze 
Rasle, les experts 
en droit des affaires

Créé à Paris en 1986,  
Carbonnier Lamaze Rasle se 
démarque par son ancrage 
citoyen et son indépen-

dance de vue et de fonctionnement. 
Ce cabinet à taille humaine, qui a 
évolué au fil des ans vers une forme 
de « partnership », indépendante des 
personnalités individuelles, fédère à 
ce jour près d’une centaine de spécia-
listes en droit des affaires, qui exercent 
à Paris, Lyon, Lille, Bruxelles, Beyrouth 
et Alger. Souvent en lien avec un  
réseau étendu de partenaires interna-
tionaux triés sur le volet.

Droit pénal des affaires 
et « restructuring »

«  Dans notre métier, nous nous de-
vons de toujours rester en phase avec 
ce qu’il se passe dans la société et de 

nous renouveler en permanence  »,  
précise Me Édouard de Lamaze. Ce 
renouvellement induit, très régulière-
ment, la création et la consolidation de 
nouveaux services experts, appelés à 
travailler en réseau et à plaider devant 
des juridictions spécialisées, connues 
pour être particulièrement exigeantes.

C’est le cas dans le droit public, 
l’une des spécialités de Carbonnier  
Lamaze Rasle dont le département 
dédié est dirigé par Me Jérôme Grand 
d’Esnon. C’est aussi le cas avec le  
département «  restructuring  » (pré-
vention, traitement et financement des 
entreprises en crise), qui vient d’être 
cofondé par deux nouveaux associés : 
Me Amandine Rominskyj et Me Antoine 

Le cabinet Carbonnier,  
Lamaze, Rasle (Carlara) 
cultive son indépen-
dance et ses expertises 
spécialisées. En France 
et à l’international.

 LE POINT STORIES POUR

Marcalliance 
marque des points à l’international

Carbonnier Lamaze Rasle International, représenté par Me Dorothée de Bernis,  
préside Marcalliance, un réseau international de cabinets d’avocats indépendants 

disposant d’implantations partout dans le monde (Australie, Espagne, Royaume-Uni, 
Slovaquie, Turquie, Vietnam...). Les membres de l’alliance, cofondée avec le Groupe 
Mazars, partagent les mêmes valeurs d’intégrité et d’excellence. Tous sont en outre 

animés par une même volonté de faciliter la mobilisation de leurs expertises et 
ressources, au cas par cas, ainsi que le suivi des grands projets transnationaux.

Poulain. Éminents spécialistes des 
dossiers de restructuration financière 
et des procédures collectives, ainsi 
que des stratégies de gestion de crise, 
«  ces deux confrères sont très bien  
placés pour conseiller les clients du  
cabinet (dirigeants, actionnaires, inves-

tisseurs...) dans leurs stratégies visant 
à faire face aux nombreuses difficultés 
qu’ils sont susceptibles de rencontrer 
en cette période  », relève Édouard 
de Lamaze, cofondateur et asso-
cié. D’autant que la grande force de  
Carbonnier Lamaze Rasle réside dans 

la diversité et la complémentarité des 
expertises susceptibles d’être mobili-
sées chaque jour par ses avocats, tant 
en droit national qu’en droit commu-
nautaire ou international. Parmi ses 
spécialistes, certains sont depuis long-
temps appelés à conseiller des médias 
et producteurs audiovisuels – notam-
ment sur des sujets ayant trait à la 
défense de la propriété intellectuelle 
ou à la gestion des recours engagés 
contre la diffusion d’œuvres audio-
visuelles. Et d’autres encore traitent 
régulièrement de sujets liés au droit 
de la distribution, au droit fiscal, au 
droit social, au corporate, au droit de 
la consommation, au droit bancaire ou 
bien à la publicité, au marketing et à la 
conformité « compliance » 

Trois questions à...
Me Édouard de Lamaze, 

37
années 

d’existence

1
alliance internationale

23 cabinets d’avocats 
22 pays

En chiffres

1- Comment se porte Carbonnier Lamaze Rasle en cette période de crise ?
Notre chiffre d’affaires est resté stable en 2020, malgré la pandémie, et nous avons même pu renforcer nos activités 
sur plusieurs segments, comme le droit public, le droit pénal, ou le « restructuring ». Mais comme toutes les entreprises 
de service, la Covid nous a ébranlés et il a fallu réagir vite pour faire face : trois de nos collaborateurs ont contracté la  
Covid-19 et une dizaine ont déjà été cas contacts. Nous avons dû nous adapter pour maintenir le même niveau de service 
qu’avant la pandémie. Nous avons par exemple développé le télétravail, ce qui est tout à fait possible dans notre activité, 
et défini de nouvelles procédures nous permettant à tous de venir travailler à tour de rôle dans les bureaux (notamment 
pour consulter certaines pièces des dossiers...). Nous avons mis à profit cette période en intégrant notre équipe lyon-
naise et augmenté ainsi la force de frappe de notre structure.

2- Avez-vous investi dans les technologies ?
Tout à fait. Notre cabinet met depuis longtemps l’accent sur le numérique. Mais la pandémie nous a obligé à fortement 
accroître nos investissements, en particulier sur tout ce qui touche aux systèmes de visioconférence. Nous nous sommes 
rapprochés d’opérateurs pour nous doter de salles très sécurisées, dédiées aux entretiens à distance entre les avocats 
et les clients. Nos informaticiens se sont aussi mobilisés pour que nos systèmes de communication puissent s’interfacer 
avec les mécanismes d’échanges numériques confidentiels privilégiés dans le secteur bancaire.

3- Quels types de dossiers traitez-vous le plus actuellement ?
On assiste à une multiplication des procédures d’arbitrage : les entreprises ont de plus en plus la volonté de faire appel à 
cette forme de justice privée, moins dépendante de l’organisation judiciaire, pour réduire le temps consacré aux procé-
dures. Il y a aussi un fort développement de tout ce qui touche au conseil en ressources humaines – par exemple pour 
des réorganisations ou pour la mise en place du chômage partiel avec notre équipe sociale et pour la responsabilité des 
banques sous l’égide de Me Fanny Desclozeaux. Nos experts du droit pénal des affaires, comme Me Éric Morain, sont inter-
venus lors de très nombreuses audiences menées par des parquets spécialisés. Le droit pénal et le droit des personnes n’en 
restent pas moins essentiels pour nous : Me Marie-Laure Barré, qui codirige le département pénal et droit des personnes de 
Carbonnier Lamaze Rasle, a quant à elle défendu de nombreuses victimes des attentats de Charlie Hebdo. Il est essentiel 
pour nous, en tant qu’avocats, d’être témoins et acteurs de tout ce qui touche à la société. 

100
collaborateurs 

75 avocats
25 salariés
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Droit du dommage corporel 
Cabinet d’avocats Note

ARCADIO et Associés (Lyon) ====

Cabinet Aurélie COVIAUX (Paris) ====

Cabinet Beaumont (Paris) =====

Cabinet Bibal (Paris) =====

Papin Avocats (Paris) =====

Droit du travail (employeurs)

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats  (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

Actance (Nice, Paris) =====

Aguera Avocats (Lyon, Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

AyacheSalama (Paris) =====

Barthélémy Avocats (Paris et 18 villes) =====

Bels & Associés (Paris) ====

Bersay (Paris) ====

Bredin Prat (Paris) ====

brl Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, 
Montpellier, Nantes, Paris, Stasbourg, 
Vannes)

=====

Cabinet Beaumont (Paris) ====

Capstan (paris et 11 villes) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) =====

Cabinet d’avocats Note

Chassany Watrelot & Associés  
(Lyon, Paris, Sophia Antipolis) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats  
(Lyon, Paris, Strasbourg) =====

Coblence avocats (Paris) ====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

Dentons Europe (Paris) ====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Eunomie Avocats (Paris) =====

Factorhy Avocats (Paris) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Flichy Grangé Avocats (Paris) =====

Fromont Briens (Lyon, Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) ====

Jeantet (Paris) ====

Droit du travail (salariés)

Cabinet d’avocats Note

Alkemist Avocats (Paris) ====

Brihi-Koskas & Associés (Paris) =====

Dellien Associés (Paris) ====

L’Atelier Des Droits (Paris) ====

LBBa (Nantes, Paris, Rennes ) =====

Lepany & Associés (Paris) =====

Métin & Associés (Montigny-le-Breton-
neux, Versaille) ====

OBP Avocats (Paris) =====

Revel Mahussier & Associés (Lyon) =====

Cabinet d’avocats Note

Karman Associés (Paris) =====

La Garanderie Avocats (Paris) ====

Lafond & Sautelet Avocats (Paris) ====

LHJ Avocats (Le Havre, Paris) =====

Ogletree Deakins (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) ====

PDGB (Paris) =====

Proskauer (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Simon Associés (Paris et 14 villes) ====

Taylor Wessing France (Paris) ====

Tuffal-Nerson Douarre & Associés 
(TNDA) (Paris) ====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

Vaughan Avocats (Paris, Rennes, 
 Toulouse, Versailles) ====

Droit public

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) ====

Adaltys (Bordeaux, Lyon, Marseillle, 
 Paris, Rennes) ====

Adden Avocats (Bordeaux, Lyon, 
 Marseille, Nantes, Nice, Paris) =====

Allen & Overy (Paris) =====

Altana (Paris) ====

Atmos Avocats (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Baker McKenzie (Paris) =====

Bredin Prat (Paris) ====

Cabanes Neveu & Associés (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

CGCB & Associés (Bordeaux, Marseille, 
Montpellier, Nimes, Paris, Toulouse) ====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

Dentons Europe (Paris) ====

Drai Avocats (Fort De France, Marseille, 
Paris) =====

Cabinet d’avocats Note

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Frêche & Associés (Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Jones Day (Paris) =====

KGA Avocats (Paris) =====

Latournerie Wolfrom Avocats (Paris) ====

Linklaters (Paris) ====

Parme Avocats (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Richer & Associés Droit Public (Mon-
treuil-sur-Epte, Paris, Saint-Cloud) =====

Rivière | Avocats | Associés (Bordeaux, 
Paris) =====

Schmitt Avocats (Paris) ====

Seban & Associés (Lyon, Paris) =====

Soler-Couteaux / Llorens (Mulhouse, 
Saint Denis, Strasbourg) ====

Symchowicz Weissberg & Associés 
 (Paris) =====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) =====

Willkie Farr & Gallagher (Paris) ====

64 | 1er avril 2021 | Le Point 2537

SPÉCIAL AVOCATS



Droit fiscal

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, Paris =====

Alerion (Paris) ====

Arsene Taxand (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Baker McKenzie (Paris) =====

Bersay (Paris) ====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Cabinet Bornhauser (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Cazals Manzo Pichot Saint Quentin 
 (Paris) =====

Chammas & Marcheteau (Paris) ====

Cleary Gottlieb (Paris) ====

Clifford Chance Europe (Paris) ====

Droit international  
et de l’Union européenne

Cabinet d’avocats Note

Bredin Prat (Paris) =====

Cleary Gottlieb (Paris) ====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Noëlle Lenoir Avocats (Paris) ====

Vogel & Vogel (Paris) =====

Droit pénal général

Cabinet d’avocats Note

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) =====

Drai Avocats (Fort De France, Marseille, 
Paris) =====

Haïk & Associés (Paris) ====

Saber Avocats (Paris) ====

Schapira Associés (Paris) ====

Temime (Marseille, Paris) =====

Vey & Associés (Paris) =====

Vigo (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

Couderc Dinh & Associés (Paris) =====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) ====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

Delaby & Dorison Avocats (Paris) ====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

EY Société d’Avocats (Paris et 10 villes (6)) =====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) ====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Hoche Avocats (Paris) ====

KPMG Avocats (Paris et 20 villes (7)). =====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

Lacourte Raquin Tatar (Paris) =====

Mamou & Boccara (Paris) ====

Mayer Brown (Paris) ====

ON Avocats (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) =====

PDGB (Paris) =====

Piotraut Giné Avocats (PGA) (Paris) ====

PwC Société d’Avocats (Paris/Neuilly-
sur-Seine et 8 villes (3)) =====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Sullivan & Cromwell (Paris) =====

Taj (Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, 
 Marseille, Montpellier, Toulouse) =====

Taylor Wessing France (Paris) ====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

Veil Jourde (Paris) ====

Weil Gotshal & Manges (Paris) ====

Droit des assurances
Cabinet d’avocats Note

August Debouzy (Paris) =====

Cabinet Beaumont (Paris) =====

Chatain & Associés (Paris, Bordeaux) ====

Clyde & Co (Nantes, Paris) =====

Dentons Europe (Paris) ====

DLA Piper France (Paris) ====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

H&A (Hascoet & Associés) (Paris) ====

HMN Partners (Paris) =====

Holman Fenwick Willan (HFW) France 
(Paris) =====

Ngo Jung & Partners (Paris) ====

Normand & Associés (Paris) ====

Ormen Passemard (ORPA) Legal (Paris) =====

PDGB (Paris) =====

Preel Hecquet Payet-Godel (PHPG) 
Avocats (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Raffin & Associés (Aix Marseille, 
 Bordeaux, Paris, Toulouse) =====

Squire Patton Boggs (Paris) ====

Taylor Wessing France (Paris) =====

Droit de la famille, des personnes 
et de leur patrimoine
Cabinet d’avocats Note

bwg (Paris) =====

Cabinet Bettati (Paris) ====

Cabinet LSM (Paris) ====

Cadiou & Barbe (Paris) =====

Familynks (Paris) =====

MRL Avocats (Paris) ====

Mulon Associés (Paris) =====

Piwnica & Colin (Paris) ====

Droit de l’urbanisme

Cabinet d’avocats Note

Adden Avocats (Bordeaux, Lyon, 
 Marseille, Nantes, Nice, Paris) =====

Atmos Avocats (Paris) =====

Enjea Avocats (Paris) =====

Lexcap (Angers, Cholet, Dinon, Nantes, 
Paris, Rennes, Saumur) ====

Rivière | Avocats | Associés (Bordeaux, 
Paris) =====

UrbanLaw Avocats (Agen, Bordeaux, 
Paris, Toulouse) ====
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Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) ====

Alain Bensoussan Avocats (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Baker McKenzie (Paris) ====

Bird & Bird (Lyon, Paris) =====

Caprioli & Associés  (Nice, Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Chammas & Marcheteau (Paris) ====

De Gaulle Fleurance & Associés (Paris) =====

Derriennic Associés (Paris) =====

DLA Piper France (Paris) =====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

EM Avocat (Paris) ====

Feral-Schuhl / Sainte-Marie (Paris) ====

Haas Avocats (Paris) =====

Hogan Lovells (Paris) =====

KGA Avocats (Paris) ====

MVM Avocats (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) ====

PDGB (Paris) =====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Squair (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

Vercken & Gaullier (Paris, Strasbourg) ====

Droit des nouvelles technologies, de l’informatique et de la communication

Compliance  (mise en conformité)

Cabinet d'avocats Note

Antonin Lévy & Associés (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Baker McKenzie (Paris) ====

Bredin Prat (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

Dechert (Paris) ====

DLA Piper France (Paris) ====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) ====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) ====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Haas Avocats (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) ====

Hughes Hubbard & Reed (Paris) =====

Jones Day (Paris) ====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) =====

Mayer Brown (Paris) ====

Navacelle (Paris) =====

Noëlle Lenoir Avocats (Paris) =====

Norton Rose Fulbright (Paris) =====

PDGB (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

Vigo (Paris) ====

White & Case Paris (Paris) ====

Droit des sociétés

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

Allen & Overy (Paris) ====

August Debouzy (Paris) =====

AyacheSalama (Paris) ====

Baker McKenzie (Paris) =====

BDGS Associés (Paris) ====

Bersay (Paris) =====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) =====

Chammas & Marcheteau (Paris) =====

Cleary Gottlieb (Paris) =====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) =====

Couderc Dinh & Associés (Paris) ====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) =====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

Dentons Europe (Paris) ====

DJS Avocats (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Hogan Lovells (Paris) ====

Joffe & Associés (Paris) ====

Jones Day (Paris) ====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) ====

L.E.A - Avocats (Paris, Poitiers) ====

Latham & Watkins (Paris) ====

Linklaters (Paris) =====

Orrick Rambaud Martel (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) =====

PwC Société d’Avocats (Paris et 8 villes) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Reinhart Marville Torre (Paris) ====

Simon Associés (Paris et 14 villes) ====

Skadden (Paris) ====

Squair (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

Viguié Schmidt & Associés (Paris) ====

Droit des transports

Cabinet d’avocats Note

Clyde & Co (Nantes, Paris) =====

Holman Fenwick Willan (HFW) France 
(Paris) =====

Richemont Delviso (Ajaccio, Marseille, 
Paris) ====

Stream (Le Havre, Marseille, Paris) ====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

Villeneau Rohart Simon (Marseille, 
 Paris) =====

66 | 1er avril 2021 | Le Point 2537

SPÉCIAL AVOCATS



DUBAIL 205x265+5mm.indd   1 24.03.21   17:44



Fusion et acquisitions (M&A)

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) ====

Allen & Overy (Paris) =====

Almain Avocats (Paris) ====

Altana (Paris) ====

Archers  (Paris) ====

August Debouzy (Paris) =====

AyacheSalama (Paris) ====

Baker McKenzie (Paris) =====

BDGS Associés (Paris) =====

Bersay (Paris) =====

Bignon Lebray (Aix-Marseille, Lille, 
Lyon, Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Cabinet Bompoint (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) =====

Chammas & Marcheteau (Paris) =====

Cleary Gottlieb (Paris) =====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Cornet Vincent Ségurel (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Nantes, Paris, Rennes) ====

Couderc Dinh & Associés (Paris) ====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) =====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) =====

Delsol Avocats (Lyon, Paris) ====

Dentons Europe (Paris) ====

DLA Piper France (Paris) ====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Fidal (Paris et 91 villes(1)) =====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Herbert Smith Freehills Paris (Paris) ====

Hoche Avocats (Paris) ====

Hogan Lovells (Paris) =====

Jeantet (Paris) =====

Jones Day (Paris) =====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) =====

Lacourte Raquin Tatar (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

Lamartine Conseil (Aix en Provence, 
Bordeaux, Lyon, Paris) ====

Latham & Watkins (Paris) =====

Linklaters (Paris) =====

Mayer Brown (Paris) ====

McDermott Will & Emery (Paris) ====

Orrick Rambaud Martel (Paris) =====

Orsay Avocats Associés (Paris) =====

PDGB (Paris) =====

PwC Société d’Avocats (Paris et 8 villes) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Reinhart Marville Torre (Paris) ====

Sekri Valentin Zerrouk (SVZ) (Paris) ====

Shearman & Sterling (Paris) ====

Skadden (Paris) ====

Solferino Associés (Paris) ====

Squair (Paris) =====

Sullivan & Cromwell (Paris) ====

Taylor Wessing France (Paris) =====

UGGC Avocats (Marseille, Paris) ====

Veil Jourde (Paris) ====

VOLT Associés (Paris) ====

Weil Gotshal & Manges (Paris) =====

White & Case Paris (Paris) =====

Willkie Farr & Gallagher (Paris) ====

Private equity et venture capital

Cabinet d’avocats Note

Allen & Overy (Paris) =====

August Debouzy (Paris) ====

AyacheSalama (Paris) =====

Bersay (Paris) ====

Bredin Prat (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Chammas & Marcheteau (Paris) =====

Clifford Chance Europe (Paris) =====

De Pardieu Brocas Maffei (Paris) ====

Dechert (Paris) ====

DLA Piper France (Paris) =====

DS Avocats (Bordeaux, Lille, Lyon, Paris) ====

Freshfields Bruckhaus Deringer (Paris) =====

FTPA (Paris) ====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Goodwin Procter (France) (Paris) =====

Hogan Lovells (Paris) ====

Joffe & Associés (Paris) ====

Jones Day (Paris) =====

Kramer Levin Naftalis & Frankel (Paris) ====

Lamartine Conseil (Aix en Provence, 
Bordeaux, Lyon, Paris) ====

Latham & Watkins (Paris) =====

Linklaters (Paris) ====

Mayer Brown (Paris) =====

McDermott Will & Emery (Paris) =====

Orrick Rambaud Martel (Paris) ====

Orsay Avocats Associés (Paris) =====

Paul Hastings (Paris) ====

PDGB (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Scotto Partners (Paris) ====

Squair (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

VOLT Associés (Paris) ====

Weil Gotshal & Manges (Paris) =====

White & Case Paris (Paris) ====

Willkie Farr & Gallagher (Paris) =====

Droit de la santé

Cabinet d’avocats Note

Baker McKenzie (Paris) =====

Dechert (Paris) ====

Dentons Europe (Paris) =====

Hogan Lovells (Paris) ====

McDermott Will & Emery (Paris) =====

Normand & Associés (Paris) =====

Papin Avocats (Paris) ====

Simmons & Simmons (Paris) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====
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Le cabinet Drai Associés, créé en 2008 par Me Rémi-Pierre Drai et Me Sylvie  
Beniluz-Drai, est spécialisé dans le droit public, le droit de l’urbanisme et de 
l’immobilier, le droit pénal et le droit de la presse. Il conseille principalement 
des collectivités, des élus et des établissements publics. Entretien.

activité en droit immobilier et droit 
de l’urbanisme pour des promoteurs 
de toutes tailles.

Comment se porte le département 
droit public ?
Très bien. L’activité de ce départe-
ment dirigé par Me Sarah Margaroli 
qui s’appuie notamment sur Didier 
Girard et Benjamin Bail, a augmenté 
de près de 40 % l’an dernier. Notre 
expertise porte, tant en conseil qu’en 
contentieux, sur des sujets tels que 
les contrats et marchés publics, le 
fonctionnement institutionnel et l’in-
tercommunalité, le contrôle par les 
chambres régionales des comptes 
ou par l’ANCOLS (Agence nationale 
de contrôle du logement social), 
l’accompagnement des OPH (Of-
fice Public de l’Habitat) dans leurs 
différentes problématiques. Le droit 
public est  une matière vive qui im-
pose une réflexion poussée. Aucun 
dossier ne ressemble à un autre.

Quelles valeurs vous caractérisent ? 
Les premières sont la bienveillance, 
tant vis-à-vis de nos clients que de 
nos collaborateurs, l’esprit d’équipe, 
l’égalité homme-femme (le cabinet 
a été Lauréat du Barreau de Paris) 

et le respect de la vie privée. Notre 
cabinet est une vraie famille de  
16 avocats et la qualité de vie que 
nous nous imposons rejaillit sur la 
qualité de notre travail ; nos clients 
savent qu’ils peuvent compter sur 
nous en toutes circonstances et que 
nous leur offrirons le meilleur de 
nous-mêmes : nous ne cherchons 
pas la lumière ou l’exposition mé-
diatique mais la qualité, et surtout le  
résultat, nous détestons perdre.

Quels sont vos projets ?
Après la région Méditerranée et 
la Martinique/Guadeloupe, nous 
réfléchissons à nous rapprocher 
encore plus de nos clients, peut-
être avec l’ouverture d’un cabinet 
dans le Grand Ouest. Cependant, 
nous ne voulons pas devenir une  
« firme », l’intuitu personae entre les 
membres du cabinet et leurs clients 
ne doit pas disparaître au profit 
d’une logique d’augmentation de la 
taille ou des résultats

Sur quels types de dossiers tra-
vaillez-vous actuellement ?
Avec les élections municipales, 

l’année 2020 a été très intense pour 
notre cabinet, en raison du conten-
tieux électoral tout à fait exceptionnel 
que ces élections ont suscité. L’équipe 
de droit public de nos trois cabinets 
(Paris, Marseille et Fort-de-France) a 
eu à instruire un nombre considérable 
de protestations électorales après les 
résultats du premier tour (en mars), 
puis du second tour (en juin), avec un 
succès inédit de 95 %. De nombreuses 
collectivités et des élus de tous bords 
politiques nous ont par ailleurs sol-
licités sur des sujets aussi variés que 
la communication électorale, l’orga-
nisation des institutions municipales, 
la fonction publique territoriale, les  
finances locales, toutes questions qui 
viennent compléter le large panel  
de sujets propres aux collectivités 
(communes, départements, intercom-
munalités et établissements publics 
territoriaux), aux établissements pu-
blics ou aux marchés d’intérêt national. 
Nous développons par ailleurs une  

Drai Associés,
aux côtés des acteurs publics

Le réseau Galilaw

Me Rémi-Pierre Drai, ancien membre 
du Conseil de l’Ordre de Paris et du 
Conseil National des Barreaux de 
France (CNBF), préside le réseau 
d’avocats français et francophones  
Galilaw. Ce réseau fédère des avocats 
en mesure d’intervenir dans toutes les 
grandes capitales occidentales pour le 
compte des entreprises, des collectivi-
tés ou des particuliers.

Les membres du cabinet, 
qui visent l’excellence,
bénéficient d’une très bonne 
connaissance pratique des 
juridictions et des parquets.
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Droit pénal des affaires

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) ====

Allen & Overy (Paris) =====

Altana (Paris) =====

Antonin Lévy & Associés (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Bougartchev Moyne Associés (Paris) =====

Bredin Prat (Paris) =====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Chemarin & Limbour (Paris) =====

Créhange & Laux (Paris, Strasbourg) ====

Darrois Villey Maillot Brochier (Paris) =====

Dechert (Paris) ====

Delecroix Gublin (Paris) ====

Drai Avocats (Fort-de-France, Marseille, 
Paris) ====

French Cornut-Gentille & Associés  
(Paris) =====

Gutkès Avocats (Paris) ====

Haïk & Associés (Paris) =====

Huc-Morel Labrousse Avocats (Paris) =====

Kiejman & Marembert (Paris) ====

Lantourne & Associés (Paris) ====

Navacelle (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) =====

Saber Avocats (Paris) ====

Schapira Associés (Paris) =====

Soulez Larivière Avocats (Paris) ====

Squair (Paris) ====

STAS & Associés (Paris) ====

Taylor Wessing France (Paris) ====

Temime (Marseille, Paris) =====

Veil Jourde (Paris) =====

Vey & Associés (Paris) =====

Vigo (Paris) =====

Visconti & Grundler (Paris) ====

Cabinet d’avocats Note

Artlaw (Paris) =====

August Debouzy (Paris) =====

Barnett (Paris) ====

Benoliel Avocats (Paris) =====

Cabinet Hoffman (Paris) =====

Candé Blanchard Ducamp (CBD) (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

Casalonga (Beaune, Grenoble, Lyon, 
Montpellier, Paris, Toulouse) ====

Créhange & Laux (Paris, Strasbourg) ====

De Gaulle Fleurance & Associés (Paris) =====

Cabinet d’avocats Note

Deprez Guignot & Associés (DDG) 
 (Paris) =====

Duclos Thorne Mollet-Viéville & Associés 
(DTMV) (Paris) ====

FTPA (Paris) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) =====

Haas Avocats (Paris) =====

Nomos (Paris) ====

PDGB (Paris) ====

Taylor Wessing France (Paris) =====

TWELVE  (Paris) ====

Varet Près (Paris) ====

Vercken & Gaullier (Paris, Strasbourg) =====

Droit de la propriété littéraire et artistique

Droit de la consommation

Cabinet d’avocats Note

ACD Avocats (Épinal, Metz, Nancy, 
 Paris) =====

August Debouzy (Paris) ====

Bersay (Paris) ====

Carbonnier Lamaze Rasle & Associés 
(CARLARA) (Lille, Lyon, Paris) ====

CMS Francis Lefebvre Avocats (Lyon, 
Paris, Strasbourg) =====

Deprez Guignot & Associés (DDG) 
 (Paris) ====

(1) Fidal : Abbeville, Agen, Aix-en-Provence, Albi, 
Alençon, Amiens, Angers, Angoulême, Annecy,  
Arras, Aurillac, Auxerre, Avignon, Bayonne, Belfort, 
Besançon, Blois, Bordeaux, Boulogne, Bourges, 
Brest, Brive-la-Gaillarde, Bruxelles, Caen, Carcas-
sonne, Castres, Chalon-sur-Saône, Chambéry,  
Charleville-Mézières, Chartres, Châteauroux, Cher-
bourg, Clermont-Ferrand, Cognac, Colmar, Créteil, 
Dax, Dieppe, Dijon, Épinal, Grenoble, Guadeloupe,  
La Réunion, La Rochelle, La Roche-sur-Yon, Laval,  
Le Havre, Le Mans, Lille, Limoges, Lorient, Lyon, 
Mâcon, Marne-la-Vallée, Marseille, Martinique, 
Meaux, Metz, Montauban, Montpellier, Mulhouse, 
Nancy, Nantes, Nice, Nîmes, Orléans, Oyonnax,  
Paris Kléber, Paris La Défense, Pau, Périgueux,  
Perpignan, Quimper, Reims, Rennes, Rodez,  
Rouen, Saint-Brieuc, Saint-Lô, Saint-Omer, Saint-
Claude - Oyonnax, Strasbourg, Toulon, Toulouse, 
Tours, Troyes, Valbonne, Valence, Valenciennes, 
Vannes, Versailles, Vichy
(2) Simon Associés : Aix-en-Provence, Belfort,  

Bordeaux, Clermont-Ferrand, Le Havre, Lille, Lyon, 
Marseille, Metz, Montpellier, Nantes, Nice, Paris,  
Perpignan, Rouen
(3) PwC Société d’Avocats : Bordeaux, Grenoble, 
Lille, Lyon, Marseille, Nantes, Paris/Neuilly-sur-
Seine, Strasbourg, Toulouse
(4) Barthélémy Avocats : Avignon, Bordeaux,  
Clermont-Ferrand, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Mont-
pellier, Mulhouse, Nantes, Nice, Nîmes, Paris, Pau, 
Rennes, Strasbourg, Tours, Toulouse, Évreux
(5) Capstan : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille,  
Montpellier, Nantes, Nîmes, Paris, Saint-Étienne,  
Sophia Antipolis, Toulouse
(6) EY Société d’Avocats : Bayonne, Bordeaux, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Nice, Paris, 
Rennes, Strasbourg
(7) KPMG Avocats : Angers, Bordeaux, Brest, Caen, 
Grenoble, La Rochelle, Lille, Lyon, Limoges, Mar-
seille, Metz, Mulhouse, Nantes, Orléans, Paris, Reims, 
Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Tours

Cabinet d’avocats Note

Fidal (Paris et 91 villes (1)) =====

Gide Loyrette Nouel (Paris) ====

Grall & Associés (Paris) =====

PDGB (Paris) ====

Racine (Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nantes, Paris, Strasbourg) ====

Simon Associés (Paris et 14 villes) =====

Taylor Wessing France (Paris) =====

Vogel & Vogel (Paris) =====

Ce palmarès a été réalisé en partenariat avec l’institut indépendant Statista 
suivant sa propre méthodologie.
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Acteur majeur du droit maritime, le cabinet Richemont Delviso se démarque par  
son histoire, son dynamisme et ses capacités d’écoute et de conseil. Entretien avec 
Me Henri de Richemont et Me Henri Najjar, deux de ses associés.

2 – Et comment voyez-vous l’impact 
du Brexit sur l’activité maritime ?
HN : Il n’y aura pas d’impact sur 
l’activité maritime, sauf bien en-
tendu sur la pêche, le cabotage et 
autres activités réservées aux res-
sortissants de l’Union Européenne. 
Par contre sur le plan juridique, 
nous devrions faire face à de nou-
velles questions très intéressantes, 
notamment liées à l’adaptation des 
règlementations européennes ou à 
des conflits de lois ou de juridiction. 
Dans ce cadre nous nous attendons 
à la résurgence de la pratique de 
l’anti-suit injunction, qui consiste en 
une injonction rendue par les juges 
anglais sommant une partie et son 
conseil (!) de suspendre la poursuite 
de toute instance introduite devant 
une autre juridiction européenne, 
sous peine d’être poursuivis pour 
outrage à la cour.

HR : Le Brexit devrait être une op-
portunité pour la France de renfor-
cer son attractivité internationale. 
Au-delà d’une politique dynamique 
pour encourager les investisseurs 
et les sociétés étrangères souhai-
tant quitter Londres à s’installer en 

France plutôt qu’ailleurs en Europe, 
il faut promouvoir nos tribunaux et 
plus particulièrement les chambres 
internationales judiciaires, de pre-
mier et second ressort à Paris, et 
faire de Paris un centre d’arbitrage 
international. À ce sujet, dans le do-
maine du droit maritime, je souhaite 
voir le développement et le rayon-
nement de la Chambre Arbitrale 
Maritime de Paris.

3. Quelles sont les spécificités de 
Richemont Delviso ?
HR : Nous sommes un cabinet 
français à vocation internationale, 
avec des bureaux à Paris, Marseille 
et Ajaccio, un bureau régional au  
Cameroun et un réseau de corres-
pondants nous permettant d’assis-
ter efficacement et rapidement nos 
clients aussi bien en France que par-
tout dans le monde. La taille humaine 
de notre Cabinet nous permet de 
maintenir nos charges à un niveau 
raisonnable et d’apporter un service 
personnalisé à nos clients. Nous in-
tervenons dans tous les domaines 
concernant le droit des transports, 
de la plaisance et du commerce  
international et avons également 
développé une expertise en droit 
des assurances des risques indus-
triels et des produits défectueux.
HN : Nous revendiquons aussi notre 
philosophie de soutien à des asso-
ciations humanitaires, aujourd’hui en 
France, en Afrique et en Argentine, 
comme un composant essentiel de 
notre engagement professionnel

1 – Comment se porte le transport ma-
ritime en cette période de pandémie ?
HR : Au début de la pandémie nous 
avions pu craindre le pire, avec la para-
lysie du commerce international et l’im-
mobilisation des navires de commerce, 
mais dès que la situation sanitaire a été 
maîtrisée en Chine, le trafic a rapide-
ment repris avec une forte cadence, ac-
centuée par l’explosion du e-commerce 
et la chute du fret aérien. Aujourd’hui 
le fret maritime a atteint des sommets 
qu’il n’a jamais connus auparavant y 
compris après la crise financière de 
2011.
HN : En réalité, nous avons été davan-
tage sollicités durant cette période, 
puisque nous avons été amenés à 
conseiller également nos clients sur 
l’impact de la Covid sur l’exécution 
des opérations de transport, l’adapta-
tion de leurs contrats à cette nouvelle 
donnée et à ses implications, la cou-
verture du risque par les assureurs, la 
protection des marins abandonnés à 
bord des navires, la réorganisation de  
l’activité de croisières, et les contraintes 
à bord des yachts.

Et vogue
Richemont Delviso

Richemont Delviso est 
le fruit des retrouvailles 

entre deux des plus 
grands spécialistes 

français du droit maritime
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